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Révocation du mandat de protection future 
pour une tutelle ouverte de durée décennale 
avec motivation exigée de la suppression du droit 
de vote 147k4

David NOGUÉRO, professeur à l’université Paris Descartes Sorbonne 
Paris Cité (IDS – UMR-INSERM 1145)

En vertu de l’article  483, 4°, du Code civil, la révocation du mandat 
de protection future peut être prononcée par le juge des tutelles lorsque son 
exécution est de nature à porter atteinte aux intérêts du mandant. Souve-
rainement appréciée, une telle atteinte peut résulter de la situation dans 
laquelle les intérêts patrimoniaux du mandant ne sont pas suffisamment 
préservés par le mandat, justifiant sa fin. Le juge peut décider d’ouvrir  
la tutelle dès lors qu’à la date à laquelle il statue, l’altération des facultés 
personnelles de la personne nécessite une représentation continue dans 
les actes de la vie civile. Par décision motivée, le juge peut fixer une durée 
initiale de dix ans de la mesure de tutelle, lorsque le certificat médical 
circonstancié indique que la personne présente une altération définitive 
des facultés mentales, en application de l’article 441, alinéa 2, du Code civil. 
Sous l’empire du droit antérieur à la loi n°  2019-222 du 23  mars 2019, le 
juge qui décide de supprimer le droit de vote du tutélaire doit motiver 
sa décision.
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